
FPE 
n° Cotation : Code RenoiRH : Durée d’affectation : Date de fin publication : 

INTITULE DU POSTE* 

Domaine fonctionnel* 

Emploi-Type 

Grade 

Date de vacance de l’emploi * Statut du poste * Catégorie statutaire * 

LOCALISATION ADMINISTRATIVE ET GEOGRAPHIQUE * 
Direction : 

Pôle / Service : 

Unité / bureau : 

Site / adresse :* 

DESCRIPTION DU POSTE

*cliquez sur le lien

https://www.fonction-publique.gouv.fr/biep/repertoire-interministeriel-des-metiers-de-letat


 
 
 

PROFIL SOUHAITE 

 

 
 
 



DESCRIPTION DU BUREAU OU DE LA STRUCTURE

 SUITE DE LA DESCRIPTION DU BUREAU OU DE LA STRUCTURE



INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

* Champ obligatoire


	INTITULE DU POSTE: Contractuel Assistant (e) juridique (H/F)
	Domaine fonctionnel: [AFFAIRES JURIDIQUES]
	Emploi-type: 
	Grade: 
	FPE: 
	Délai de candidature: 
	Durée daffectation: 12 mois
	Code RenoiRH: 
	Date de vacance de l'emploi: 02/01/2023
	Cotation: [Groupe 3]
	Statut du poste: [Vacant]
	Catégorie statutaire: [A]
	Direction: DDETS Indre et Loire
	Pôle  Service: Pôle Travail et Relations aux Entreprises
	Unité  bureau: Pôle travail - auprès des unités de contrôle,  du Service des Renseignements - SCT et du service AME
	Adresse du site: 8, rue Alexander Fleming - B.P. 81656 37016 TOURS - GRAND TOURS CEDEX 1
	DESCRIPTION DU POSTE: Encadrement (oui ou non) : NonLe poste proposé est placé sous l'autorité du Directeur Délégué Travail. Il est placé en transversal auprès de l'ensemble des agents du champ travail de la DDETS .Une animation régionale sera également mise en place pour accompagner les titulaires de ce poste.Le poste proposé vise , sur le champ de l'Inspection du Travail et en lien avec l'ensemble des agents de contrôle , à :• apporter  un appui juridique aux agents de l'inspection du travail • fournir des réponses juridiques sur sollicitations des agents de contrôle  • de faire des recherches juridiques en tant que de besoin des agents de contrôle A titre d'exemple, cet appui pourra porter sur :* le contrôle de  la durée du travail avec ses différents aspects : décompte, aménagement et modulation, heures supplémentaires (une compétence attendue: la maîtrise d’excel)…*l’appui à la préparation des réponses, souvent juridiques avec éclairage sur la jurisprudence concernant les demandes parfois nombreuses des représentants du personnel ( par exemple : entrave, discriminations sur les carrières…)*l’ appui sur l’évolution de la jurisprudence sur d’autres aspects (ex : les règlements intérieurs)*l’appui pourra être une recherche de relais concernant l’analyse du motif économique du licenciement en lien avec le service en charge des plans de sauvegarde de l'emploi*le soutien sur des questions complexes, par ex en matière de licenciement de salariés protégés avoir un premier niveau de réponse avant appui DREETS*le renforcement de nos outils pour la préparation des actions collectives : lettre type, fiche type …*l’aide pour le traitement de certaines demandes individuelles complexes, à titre d’exemple la demande d’un salarié de pouvoir faire droit à sa demande de formation.  Niveau d'étude : juriste  avec une connaissance du droit du travailDes missions connexes pourront être confiées au contractuel sur le champ travail au sein de la DDETS en particulier sur le service des renseignements en droit du travail, de l'appui à l'activité partielle et aux PSE et sur le dialogue social
	PROFIL SOUHAITÉ: Connaissances : Connaissances en droit socialEsprit d'analyse et de synthèseA l'aise dans la prise de parole savoir s'organiser Savoir-être : Indiquez au moyen de *** en fonction des attentes- Respecter la confidentialité : ***- Etre organisé : ***- Avoir le sens de l'analyse :***- savoir travailler en équipe : ***- Esprit de synthèse ***
	DESCRIPTION DU BUREAU OU DE LA STRUCTURE: Le pôle travail au sein de la DDETS  intègre 3 services :* un service d’accès au droit et du dialogue social ( SR - SCT) en charge de fournir au public des réponses juridiques gratuites aux questions du public par téléphone, en RDV ou par courriel. Ce(s) service(s) enregistre(nt) également les accords collectifs d'entreprises, gère(nt) les demandes de ruptures conventionnelles, les demandes de dérogation au repos dominical etc.* deux unités de contrôle pilotées chacune par un(e) responsable d'unité de contrôle ( RUC) comprenant de 5 à 10 inspecteurs du travail. L’inspecteur du travail a pour mission de veiller à l’application du droit du travail dans les entreprises. Il intervient pour exiger l’application de la règle lorsque cela est nécessaire. Il informe et conseille les entreprises qui en ont besoin. Il répond aux sollicitations des travailleurs victimes du non-respect des règles ou de leurs représentants. Chaque unité de contrôle comprend des assistant(e)s de contrôle. Le poste proposé sera en lien avec l'ensemble des agents de contrôle  (et plus largement du SIT et de l'ensemble du pôle Travail) et sous l'autorité du Directeur Départemental Adjoint Délégué sur le champ travail. 
	Suite de la description bureau ou structure: Liaisons hiérarchiques : • Responsables d'unité de contrôle • Responsable du service AME • Directeur départemental interministériel adjoint sur le champ travailLiaisons fonctionnelles :  • agents du pôle Travail en DDETS notamment le service d’accès au droit / SCT • animation régionale en DREETS • autres pôles de la DREETSConditions :     • Bureau individuel    • Soumis au décompte horaire     • Missions pouvant partiellement être exercées en télétravail. Mise en œuvre à examiner conjointement avec l'équipe de direction.
	INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES: Contacts : Personne à qui adresser les candidatures (mail) :thierry.grossinmotti@indre-et-loire.gouv.frddets@indre-et-loire.gouv.frEn l'absence du recrutement d'un fonctionnaire titulaire, le poste pourra être pourvu par un contractuel après accord de la DRH des ministères sociaux sur le fondement de la loi 84-16 du 11 janvier 1984.


